
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE50331

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Auxiliaires, contractuels et vacataires
Question écrite n° 50331

Texte de la question

M Jean-Paul Calloud appelle l'attention de M le secretaire d'Etat aux collectivites locales sur les consequences
des dispositions legislatives et reglementaires qui permettent actuellement aux communes et aux
etablissements publics de recruter des agents contractuels, mais par contrats, d'une duree qui, au cours de
l'annee, ne peut exceder six mois pour l'exercice de fonctions correspondant a un besoin saisonnier et dix mois
pour l'exercice de fonctions correspondant a une besoin occasionnel. Au terme de ces contrats, les collectivites
locales ou les etablissements publics se trouvent dans l'obligation de verser a ces agents, dont ils sollicitent
pourtant souvent ulterieurement a nouveau les services, une indemnite de chomage, ce qui genere des
depenses importantes s'ils n'adherent pas aux Assedic. Il demande en consequence si, dans ces conditions,
une modification des textes ne pourrait pas etre envisagee pour remedier a cet etat de fait regrettable.

Texte de la réponse

Reponse. - Le deuxieme alinea de l'article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiee, prevoit que les collectivites
territoriales peuvent recruter des agents non titulaires pour exercer des fonctions correspondant a un besoin
saisonnier pour une duree maximale de six mois pendant une meme periode de douze mois et conclure pour
une duree maximale de trois mois, renouvelable une seule fois a titre exceptionnel, des contrats pour faire face
a un besoin occasionnel. Il n'est pas actuellement envisage de modifier ces dispositions legislatives. Enfin, la
possibilite qu'ont les collectivites territoriales d'adherer au regime d'assurance chomage pour l'ensemble de
leurs agents non titulaires leur permet, en cas de licenciement de l'un d'eux, de se garantir contre les
consequences financieres qui en decoulent.
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